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Introduction

L’énergie, le pouvoir et la guerre

En octobre 1995, le Premier ministre chinois, Li Peng, bien connu par ailleurs en Occident depuis les événements de la place Tian’anmen six ans plus tôt, effectuait une visite officielle au Canada. Tout sourire, celui qui savait qu’il avait besoin de recréer du lien et de la complicité avec le monde extérieur s’essaya à prononcer quelques mots en anglais devant ses hôtes : « Good morning, my name is Li Peng, Prime Minister of China, and an engineer of power. » À cet instant un interprète se permit de faire remarquer au Premier ministre que s’il voulait se présenter comme ingénieur électrique, ce qui était sa formation, il fallait dire « power engineer ». Se reprenant alors, et avec un sourire malicieux, Li Peng dit alors : « Good morning, my name is Li Peng, Prime Minister of China, and a power engineer… of power ! » Ce qui n’était pas qu’une figure de style, la famille de Li Peng contrôlant à des degrés divers les cinq principales compagnies électriques chinoises.

Au-delà de l’anecdote qui ne précise pas si elle a vraiment fait rire les Canadiens, se trouve résumé tout le rôle de l’énergie dans nos sociétés, sans que l’on ait besoin de remonter à la maîtrise du feu par nos lointains ancêtres. L’énergie, c’est le pouvoir ! Que ce soit Big Oil (les grandes compagnies pétrolières) aux États-Unis, Gazprom en Russie, Coal India en Inde, le nucléaire en France… partout, l’énergie infiltre le pouvoir et inversement. Et le pouvoir engendre la compétition, la course à la maîtrise des ressources… ainsi que le chaos et la guerre.

Daniel Yergin, président de l’institut de recherche IHS et l’un des papes de l’économie pétrolière mondiale, l’a bien décrit dans son ouvrage culte, The Prize: The Epic Quest for Oil, Money and Power : la suprématie politique, militaire et économique américaine au XXe siècle s’est construite sur la maîtrise du pétrole, de coups d’État en guerres. Et l’une des plus belles conquêtes américaines fut… l’Arabie saoudite. C’est grâce au soutien de compagnies pétrolières américaines qu’Ibn Saoud, fondateur de la dynastie qui porte son nom, impose son pouvoir économique, politique et militaire.


La IVe République choisit dans les années 1950 de faire basculer le modèle énergétique du pays, jusque-là fondé sur le charbon et les mines de Lorraine et du Nord qui commençaient à s’épuiser, vers le pétrole et le gaz.



Franklin Roosevelt lui-même, fort du triomphe militaire américain durant la Seconde Guerre mondiale, signe avec Ibn Saoud, en février 1945, sur le croiseur USS Quincy, un pacte dont la pierre angulaire est l’Arabian American Oil Company, aujourd’hui connue sous le nom d’Aramco, à ce jour la première compagnie pétrolière mondiale. L’histoire a montré par la suite que les pays conquis cherchent généralement à s’émanciper et la relation américano-saoudienne peut se lire comme une longue succession de guerres, économiques ou militaires, où les deux pays n’ont pas toujours été du même côté.

Le plus farouche adversaire de Roosevelt, l’amiral Yamamoto, chef d’état-major de l’armée japonaise, partageait cette vision de l’énergie consubstantielle à la guerre et réciproquement. C’est lui qui disait en 1942, presque en s’excusant, que l’attaque de Pearl Harbor était un préalable peu satisfaisant, mais indispensable, pour que le Japon puisse s’emparer des puits de pétrole indonésiens (alors sous contrôle néerlandais), condition sine qua non de l’établissement de la « zone de coprospérité asiatique » dont les militaristes japonais avaient fait leur objectif suprême.

On sait aussi que lorsque la France et l’Allemagne ont décidé de renoncer à toute guerre future en 1950, c’est en mettant en commun les instruments même de la guerre à l’époque, le charbon et l’acier, avec la création de la CECA, qu’elles y sont parvenues.

Peu après, la France change de monde et va connaître sa première guerre énergétique de l’après-charbon. La IVe République choisit en effet dans les années 1950 de faire basculer le modèle énergétique du pays, jusque-là fondé sur le charbon et les mines de Lorraine et du Nord qui commençaient à s’épuiser, vers le pétrole et le gaz.

Au-delà du modeste gisement de Lacq, les vrais espoirs français reposent alors sur le Sahara. Les découvertes de la Compagnie française des pétroles (devenue plus tard Total), au début des années 1950, laissent entrevoir des gisements considérables – et la possibilité pour la France de rivaliser avec les États-Unis et une autre puissance pétrolière et gazière émergente, l’Union soviétique.

Guy Mollet, président du Conseil, signe, le 10 janvier 1957, le décret portant la création de l’Organisation commune des régions sahariennes, qui met les ressources du Sahara sous la tutelle de la métropole, et déclare : « La France est et demeure une grande puissance. Elle mobilisera ses forces pour que se réalise le miracle saharien. De grandes richesses en charbon, en fer, en pétrole, en gaz naturel, des Territoires du Sud seront mises en valeur… » À l’indépendance de l’Algérie en 1962, la France conservera cette tutelle et la dernière base française dans le Sahara ne sera fermée qu’en 1978. Et si la guerre d’Algérie a duré si longtemps, c’est, selon le chercheur algérien Hocine Malti, précisément du fait du pétrole. Une guerre sans nom…

C’est de cette guerre sans nom qu’est né le complexe nucléaire français… Explosion de la première bombe atomique française à Reggane (Sahara) le 13 février 1960, décision du général de Gaulle de fonder l’indépendance énergétique et la puissance militaire du pays sur le nucléaire et non plus sur le pétrole, devenu politiquement toxique bien avant la guerre du Kippour et la crise pétrolière de 1973. Le reste est bien connu. Car, au moment où la France se débat en Algérie, les pays arabes et quelques alliés (notamment le Venezuela) sont décidés à renverser l’ordre politique mondial. L’OPEP, créée en 1960 et bientôt installée à Vienne, est d’abord un syndicat de pays pétroliers décidés à défendre leurs intérêts économiques face aux puissantes compagnies pétrolières internationales. Mais, à l’initiative de membres virulents comme l’Irak puis la Libye du colonel Kadhafi après le coup d’État de 1969, elle devient une organisation politique et va brandir l’arme du pétrole.

Le 6 octobre 1973, le pétrole – et plus largement l’énergie – entrent définitivement dans l’histoire géopolitique mondiale, lors d’un instant de chaos qui a changé l’histoire. À l’heure exacte où les forces égyptiennes et syriennes attaquent par surprise une armée israélienne mal préparée, se réunissent à Vienne les représentants de l’OPEP et des compagnies pétrolières occidentales. À ces dernières qui proposent une augmentation de 15 % des prix, les pays exportateurs demandent 100 % tout de suite. Les dirigeants des compagnies rentrent chez eux effarés. C’est un véritable Pearl Harbor.

Onze jours plus tard, le 17 octobre, l’OPEP décrète un embargo, arme de guerre par excellence, à destination des États-Unis et de leurs alliés. Les chaînes d’approvisionnement et les pompes à essence se tarissent partout, l’Occident tout-puissant est humilié. Au bout du compte, les États-Unis devront faire pression sur Israël pour une conclusion relativement avantageuse de la guerre pour les pays arabes, et les pays consommateurs accepteront un rapport de force durablement en leur défaveur, ainsi qu’une hausse des prix du pétrole de… 300 % dès décembre 1973 !

Mais l’arme du pétrole est à double tranchant et peut se retourner contre ses instigateurs, comme l’a montré le contre-choc pétrolier des années 1980.

Il en va ainsi de l’issue de la guerre froide, si l’on en juge par l’avis d’historiens tels que Jeronim Perovic sous la direction duquel a été publié l’ouvrage de référence Cold War Energy. Selon lui, ce ne sont pas les initiatives militaro-spatiales de Reagan ni les injonctions de Jean-Paul II qui ont mis l’Union soviétique à genoux, mais bien la guerre des prix du pétrole de 1986, initiée par l’Arabie saoudite (redevenue pour l’occasion l’alliée des États-Unis) et alimentée par le développement exponentiel de la production offshore des compagnies pétrolières américaines, qui a étranglé une économie devenue complètement dépendante des hydrocarbures.

Si, les conflits au Koweït et en Irak aidant, l’équivalence pétrole = pouvoir = guerre nous paraît relativement évidente encore aujourd’hui, le nouveau monde de l’énergie, souvent caractérisé par le triptyque des 3 D (décarbonation, décentralisation, digitalisation), avec la montée en flèche des énergies renouvelables et d’autres technologies, semble relever d’une autre logique.

Un monde, un peu fantasmé, fait de développement durable, d’innovations technologiques et de lutte contre le changement climatique ne peut pas être celui du chaos, du pouvoir et de la guerre. On semble revivre l’enthousiasme béat qui avait suivi la chute du système soviétique, lorsque certains annonçaient, avec Francis Fukuyama, la fin de l’histoire et la victoire définitive de la démocratie et de l’économie de marché.

Pourtant, une nouvelle « guerre sans nom » de l’énergie a bien commencé, la plus grande de l’histoire, ou plus exactement une série de batailles imbriquées les unes dans les autres. Oui, la compétition géopolitique se poursuit, elle s’accentue même, comme le souligne Robert Kaplan dans son ouvrage The Return of Marco Polo’s World.

Parce que cette guerre, au-delà même de l’énergie qui en est l’un des principaux vecteurs, est celle du passage de témoin, de la fin de la suprématie incontestée des États-Unis (et de l’Occident), qui dure depuis au moins deux siècles, et de l’émergence d’un nouveau monde qui tourne autour de la Chine (et d’autres pays émergents), comme des planètes autour d’un astre. Et la perspective de ce passage de témoin, comme d’autres dans le passé, inaugure un chaos dont les joutes verbales américaines à l’encontre de la Chine donnent un avant-goût.

Le point focal de ce chaos n’est pas une ressource limitée comme le pétrole, l’uranium ou, pourquoi pas, le vibranium. C’est l’association, sans précédent historique, de ressources quasi infinies, celles du soleil et du vent, et de technologies ultra-puissantes qui sont arrivées à leur point de maturité. Une guerre née non pas de la pénurie comme d’autres auparavant, mais de l’excès d’offre.

Rendons ici hommage au cheikh Yamani, visionnaire s’il en est, qui fut ministre du Pétrole de l’Arabie saoudite et un des principaux artisans de l’embargo pétrolier de 1973, qui disait déjà cette année-là : « L’âge de pierre ne s’est pas terminé faute de pierres. De même, la fin de l’ère du pétrole ne viendra pas de l’épuisement des ressources. »

C’est la chronique de cette nouvelle guerre de l’énergie et du chaos qui l’accompagne que je me propose de relater, m’inspirant de Thucydide et sa Guerre du Péloponnèse. Mais si la lucidité s’impose, l’optimisme est aussi de mise. De la même manière que la lutte sans merci qui opposa Sparte à Athènes fut le point de départ de l’âge d’or hellénistique qui dura plus de trois siècles, on prendra le parti qu’après la nouvelle guerre énergétique il y aura la paix, l’ordre et, pourquoi pas, un nouvel âge d’or, celui d’un monde sans carbone et d’un nouvel éden urbain.
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L’oracle de Vienne, les nouvelles batailles de l’énergie et le chaos énergétique mondial

9 novembre 2017. Palais Niederösterreich à Vienne (Autriche). Le lieu est imposant. Les fresques guerrières peintes en 1710 par Antonio Beduzzi, glorifiant « Austria » comme la nouvelle puissance universelle, surplombent une assistance enfiévrée. Peu de participants le savent, sauf bien sûr les Autrichiens, presque tous inconsolables de la perte de l’Empire, mais quatre-vingt-dix-neuf ans jour pour jour auparavant, dans cette même salle, sept siècles de monarchie habsbourgeoise ont pris fin avec la proclamation de la République.

L’eau du Danube a coulé et les traces du « Pearl Harbor pétrolier » de 1973 semblent elles aussi bien lointaines. On ne peut d’ailleurs pas dire que l’assemblée soit d’humeur révolutionnaire. « Vienne la Rouge » est un lointain souvenir, et les organisateurs – l’Agence internationale de l’énergie (AIE) et le gouvernement autrichien – ont réuni 500 personnes aux profils très institutionnels : politiques, diplomates (avec une forte délégation de l’OPEP venue en voisine), hauts fonctionnaires, dirigeants d’entreprises (principalement énergétiques), économistes, banquiers, journalistes… Malgré tout, quelque chose d’unique va se produire.

Fatih Birol, le directeur exécutif de l’AIE, monte à la tribune. Telle la Pythie, il est l’oracle qui guide le monde de l’énergie en présentant ce qui est devenu un rituel annuel très attendu, le « World Energy Outlook ». Tous les acteurs économiques et politiques de la planète y puisent des informations inédites pour comprendre où va le monde de l’énergie. Fatih Birol sait qu’il porte un gros poids sur ses épaules. Car si l’AIE, incidemment basée à Paris comme son organisation sœur, l’OCDE, ne rassemble que 30 pays, elle doit son importance stratégique au fait qu’elle est un instrument de défense collective mis en place par les pays développés pour répondre au traumatisme de l’acte de guerre qu’a constitué l’embargo pétrolier de 1973. Par ses études et ses conseils aux gouvernements (y compris à ceux des grands pays émergents qui y ont acquis un statut de membre associé), elle est ce qu’on appelle en anglais le watchdog, l’institution qui veille à la sécurité énergétique de l’Occident et du monde.


La quatrième révolution, la révolution des révolutions, c’est le résultat des trois premières : bouleversement géopolitique avec la nouvelle suprématie de la Chine et le bond en avant (leapfrog) des pays émergents.



Le ton de Fatih Birol, ce jour-là, tranche avec sa réputation d’économiste prudent, très politique et diplomate, comme il sied aux dirigeants de grandes organisations internationales. Fatih Birol va parler de révolutions. En fait, de quatre révolutions. Et il commence : la première révolution a déjà tourné à l’avantage des États-Unis. C’est la révolution du pétrole et du gaz de schiste, que l’Arabie saoudite et la Russie ont tenté vainement d’étouffer en ouvrant grand les vannes de la production en 2014. Le gaz et le pétrole de schiste se sont adaptés, ont innové et massivement réduit leurs coûts. Les États-Unis sont ainsi sur le point de devenir le premier producteur mondial de pétrole et de gaz, et, avant 2025, le premier exportateur d’hydrocarbures.

La deuxième révolution est celle du solaire et de l’éolien compétitifs. Ces énergies sont devenues tellement bon marché qu’elles ne peuvent plus être rattrapées, avec des coûts qui continuent de baisser alors que les autres voient les leurs fluctuer ou même monter, comme c’est le cas du nucléaire.

La troisième révolution est celle des nouvelles technologies de l’électrification : batteries, véhicules électriques, efficacité et flexibilité énergétiques, plateformes digitales, power-to-gas (production de gaz comme l’hydrogène à partir d’électricité renouvelable).

La quatrième révolution, la révolution des révolutions, c’est le résultat des trois premières : bouleversement géopolitique avec la nouvelle suprématie de la Chine et le bond en avant (leapfrog) des pays émergents. J’ajouterais les bouleversements internes dans chaque État avec la recherche d’autonomie et de démocratie énergétique, le bouleversement des modèles financiers et économiques traditionnels de l’énergie, et peut-être même un krach… Et tout cela sur la toile de fond du défi le plus important auquel est confrontée l’humanité : celui du changement climatique.

L’auditoire est tétanisé : la fin du monde d’hier pleurée jadis par Stefan Zweig semble se répéter dans sa ville natale… Mais l’instant d’après, Fatih Birol redevient le directeur prudent d’une agence responsable. Et peu, ou si peu de ses annonces visionnaires vont en fait transparaître dans le rapport dont un exemplaire sera transmis à chacun des participants. Oui, le monde d’aujourd’hui et ses équilibres plus ou moins stables sont là pour durer, les combustibles fossiles ont encore un bel avenir. Dormez sereinement, braves gens, la vision de l’oracle n’aura été qu’un éclair. Il ne faudrait pas que l’AIE décourage tous ces investissements pétroliers et gaziers dont dépend (pour combien de temps encore ?) la sécurité énergétique de l’Occident, ce qui est après tout la mission première de l’agence.

En fait, Fatih Birol a moins joué le rôle de prophète d’un monde à venir que celui d’un fin analyste qui décrypte une réalité qui s’impose : ouvrir les yeux et comprendre. Et l’analyste rassemble ce qu’il est convenu d’appeler les signaux faibles, les met dans un certain ordre et leur donne du sens. Parce que les révolutions de l’énergie ne sont pas qu’un concept ou une vision d’avenir, mais des mouvements d’ampleur considérable où se jouent compétitions et conflits, ce qu’il faut bien appeler des guerres, tant la dimension de compétition géopolitique s’impose. Et ces nouvelles guerres de l’énergie ne sont pas si nouvelles que ça : on peut même estimer qu’elles ont commencé en 2008.

On pense à cette année-là comme celle du grand krach boursier et de la grande récession dont on a cru qu’elle pourrait détruire l’économie mondiale. Mais un autre événement doit retenir notre attention : le 11 juillet 2008, le cours du baril de Brent atteint son sommet, culminant à plus de 147 dollars. C’est aussi l’instant où la vision dominante du monde de l’énergie bascule : non, nous n’allons pas manquer d’énergie, comme le suggère la théorie du peak oil alors en vogue, qui suppose que la production de pétrole est destinée à s’épuiser. La multiplication des productions énergétiques, carbonées ou non, ouvre une ère de compétition mercantiliste et géopolitique. Un paradoxe complet : la guerre énergétique, non pas par manque d’énergie, mais par trop-plein !

En 2008, le pétrole et le gaz de schiste entament leur croissance exponentielle ; le solaire connaît une chute brutale de ses coûts ; les premiers véhicules à batteries lithium-ion prennent la route ; les grandes plateformes digitales mondiales se développent ; le modèle économique des utilities européennes entame sa descente aux enfers ; les premières initiatives d’autonomie énergétique voient le jour ; la Chine devient la deuxième économie mondiale ; et la lutte contre le changement climatique acquiert une place stratégique centrale.

Si l’on approfondit l’analyse des quatre révolutions annoncées par Fatih Birol, on se rend compte que ce sont en fait sept batailles énergétiques qui se sont cristallisées depuis 2008. Et elles vont toutes dans la même direction : une production d’énergie décuplée à des coûts qui diminuent sans cesse. On note aussi une baisse de la consommation en proportion de la production de richesses, on consomme moins et mieux. La confrontation des deux ne peut être qu’explosive. Au-delà des cycles conjoncturels, on voit se dessiner une spirale déflationniste durable, avec à la manœuvre une superpuissance, la Chine, qui est partout ou presque en pole position dans ces luttes.

 

C’est la chronique de ces batailles dans laquelle nous allons nous plonger, et du chaos mondial dans lequel elles cristallisent ensemble :

•la bataille du gaz et du pétrole de schiste ;

•la bataille du solaire et de l’éolien compétitifs ;

•la bataille des batteries lithium-ion et de l’électrification de la mobilité ;

•la bataille des réseaux énergétiques digitalisés ;

•la bataille de la finance et des modèles économiques ;

•la bataille de la suprématie géopolitique de l’énergie ;

•la bataille du carbone et du climat.

 

Ces affrontements n’ont pas été, au démarrage au moins, des guerres officiellement déclarées par des États à d’autres. Ils se sont noués sans qu’on les remarque vraiment, aux marges du système, comme un écho aux premiers temps des grandes découvertes et de la colonisation, qui furent le plus souvent le fait d’aventuriers et de chercheurs d’or. Ici, les aventuriers sont des inventeurs et des entrepreneurs, que d’aucuns qualifieraient de fous.

Les nouvelles batailles de l’énergie sont d’abord technologiques et économiques. Sauf qu’un jour elles prennent une telle ampleur qu’elles deviennent géopolitiques, et que les États s’y retrouvent embarqués volens nolens. Et comme dans le Scramble for Africa, cette course effrénée qui vit, entre 1880 et 1890, se cristalliser les passions impérialistes des nations européennes en Afrique, les aventuriers se trouvent dépassés par les enjeux des rivalités géopolitiques qu’ils ont amorcées. Nous y sommes, le temps des pionniers laisse place au grand jeu de la compétition entre États. Ce sont ainsi de véritables guerres énergétiques qui se nouent et dans lesquelles la France et l’Europe, un temps en avance – mais armées d’un rétroviseur –, sont aujourd’hui bien mal parties. Comme l’écrivait en 1929, dans une phrase restée célèbre, un officier de l’armée américaine, le lieutenant-colonel Schley : « Il y a une tendance dans beaucoup d’armées à passer le temps de paix à étudier comment gagner la dernière guerre. »

Les sept nouvelles batailles de l’énergie sont en train de se cristalliser en même temps dans une grande secousse mondiale, un véritable chaos, bien plus rapidement qu’on n’aurait pu l’imaginer. Mais cet imbroglio énergétique mondial, fait de rivalités géopolitiques, de convulsions financières et de calamités climatiques, n’est pas la fin de l’histoire. Nous voyons apparaître à grande vitesse la perspective d’un monde fondamentalement meilleur, qu’un entrepreneur chinois idéaliste qualifie de « belle énergie », un monde d’abondance énergétique, qui aura vaincu la menace mortelle des émissions de gaz à effet de serre et où sera fondamentalement transformé l’univers urbain souvent infernal vers lequel convergent les masses asiatiques, africaines et sud-américaines.

Nous vivons au même moment une agonie et un accouchement, dans la douleur. Avant que le bébé ne pointe le bout de son nez, et dans un grand mouvement schumpétérien de destruction créatrice, il faudra que l’ancien monde de l’énergie, qui va mesurer de plus en plus l’impasse économique et politique dans laquelle il se trouve, cesse de s’accrocher, accepte de lâcher prise, d’être accompagné vers sa fin le plus sereinement possible, dans une ultime phase de soins palliatifs. Il n’y a pas d’autre option, le chaos énergétique est imminent, mieux vaut s’y préparer le plus vite possible.
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Première bataille : Les hydrocarbures non conventionnels et le renversement du peak oil


Quand on parle de gaz et de pétrole de schiste en France et en Europe, la première image qui vient est celle du film Gasland, un documentaire à charge sorti en 2009 où l’on voit du gaz s’échapper d’un robinet de cuisine et s’enflammer. Bien peu de personnes savent que cette image est truquée, et pour une simple raison : le gaz et le pétrole de schiste sont les hydrocarbures les plus profonds, environ 2 000 mètres sous terre, bien plus bas que la plus profonde des nappes phréatiques, de sorte que ces deux couches ne peuvent pas communiquer naturellement. Et bien peu, même parmi ceux qui savent dépasser les préjugés, mesurent à quel point les hydrocarbures représentent un bouleversement économique et géopolitique de première ampleur.

La théorie du peak oil et son renversement

La révolution du gaz et du pétrole de schiste n’est en effet pas simplement une nouvelle étape dans l’histoire des hydrocarbures, comme le fut l’exploration du pétrole offshore, qui s’est considérablement développée à partir des années 1980. Il s’agit là d’un changement de paradigme, qui a fait voler en éclats, inversé même, la vision de cette même histoire, la théorie du peak oil. Cette théorie est issue des travaux du géophysicien américain King Hubbert qui émit en 1956, dans un rapport soumis à l’American Petroleum Institute, l’hypothèse que, pour des raisons physiques (courbe de production des puits de pétrole) et géologiques (épuisement progressif des ressources), la production de pétrole des États-Unis suivrait une courbe en cloche parfaitement symétrique. Et il se risquait même à prévoir l’année de ce pic (1970) et le niveau de la production atteint (10 millions de barils/jour). Ces prévisions se révèlent d'ailleurs exactes ! La justesse et la précision de la prédiction de Hubbert lui donnèrent logiquement le statut d’une prophétie, qui ne pouvait manquer de s’étendre à la production mondiale de pétrole.
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